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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Pour faire face à la pénurie de médecins dans certaines zones, plusieurs mesures
incitatives ont été mises en place. Les médecins généralistes s’installant ou se regroupant dans
des zones déficitaires en matière d’offre de soins peuvent bénéficier de plusieurs types d’aides
complémentaires. Ces aides spécifiques aux médecins s’ajoutent aux dispositifs d’exonération
en matière de fiscalité et de charges sociales.

En outre, il existe un dispositif d’aide des collectivités locales aux étudiants effectuant
des remplacements dans les zones déficitaires.

Une incitation supplémentaire à exercer dans les zones du territoire où les besoins sont
les plus importants pourrait être mise en place.

L’article L. 4131-2 du code de la santé publique prévoit que les étudiants en médecine
inscrits en troisième cycle des études médicales peuvent être autorisés à exercer en tant que
remplaçants ou adjoints.

Dans la mesure où ces autorisations de remplacement sont renouvelables une fois
(l’article R. 4131-2 du code de la santé publique fixe la durée maximale des remplacements à
trois mois, renouvelable une fois), il s’agirait de limiter cette possibilité de renouvellement
aux seuls remplacements effectués dans les zones déficitaires en matière d’offre de soins.



PROPOSITION DE LOI

Article 1er

L’article 4131-2 du code de la santé publique est ainsi modifié :

1° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :

« Les autorisations mentionnées à l’alinéa précédent sont délivrées par le représentant de
l’Etat dans le département, après avis favorable du conseil départemental de l’ordre des
médecins, et pour une durée maximale de quatre mois ; elles sont renouvelables une fois dans
les mêmes conditions lorsque le médecin que l’étudiant remplace ou dont il est l’adjoint
exerce dans une des zones définies à l’article L. 162-47 du code de la sécurité sociale dans
lesquelles est constaté un déficit en matière d’offre de soins. » ;

2° Le dernier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée :

« S’agissant toutefois de la médecine générale, le décret ne peut fixer un niveau d’études
exigé supérieur à l’inscription en troisième cycle de médecine générale. »

Article 2

Avant le dernier alinéa du I de l’article L. 1511-8 du code général des collectivités
territoriales, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent également accorder des
indemnités de logement et de déplacement aux étudiants de troisième cycle de médecine
générale lorsqu’ils effectuent des remplacements en application de l’article L. 4131-2 du code
de la santé publique dans les zones définies à l’article L. 162-47 du code de la sécurité sociale
dans lesquelles est constaté un déficit en matière d’offre de soins. »

Article 3

Les charges éventuelles qui résulteraient pour les collectivités locales de l’application de
la présente loi sont compensées à due concurrence par une augmentation de la dotation
globale de fonctionnement et de la dotation générale de décentralisation.

Les charges éventuelles qui résulteraient pour l’Etat de l’application de la présente loi
sont compensées à due concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux tarifs visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.
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